
CHAPITRE 1 1 7

Loi modifiant la loi 14 George VI, chapitre
136, concernant certaines corporations

scolaires du comté de Chicoutimi

[Sanctionnée le 14 février 1958}

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la cité de

Chicoutimi, dans le comté de Chicoutimi,
ont, par leur pétition, représenté qu'il y
a lieu dans l'intérêt des commissaires
d'écoles pour les municipalités de: la
paroisse de Chicoutimi, Arvida, la ville de
Jonquière, la paroisse de Jonquière, Kéno-
gami, Port-Alfred, le village de Bagot-
ville, la paroisse de Bagotville, Rivière-
du-Moulin, la ville de Chicoutimi-Nord et
la paroisse de Sainte-Anne, et des syndics
d'écoles pour les municipalités de Chicou-
timi, Arvida et Kénogami, toutes ces
municipalités étant situées dans le comté
de Chicoutimi, de modifier la loi 14 George
VI, chapitre 136, aux fins d'étendre l'ap-
plication de la taxe de vente édictée par
ladite loi au service de téléphone ainsi
qu'à tout bien mobilier, marchandise ou
article de commerce acquis en dehors du
territoire desdites municipalités, pour con-
sommation ou usage dans les limites
territoriales desdites municipalités; et de
porter à cinq ans le délai de prescription
applicable au recouvrement de la taxe
édictée par ladite loi;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1. L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 136, est modifié en remplaçant
l'alinéa b du paragraphe 1°, par le sui-
vant:

"b) "bien mobilier" signifie tout bien
qui n'est pas un immeuble d'après les
lois de cette province et comprend le
gaz et l'électricité, et aussi le service de
téléphone;".

Le paragraphe 3° de l'article 1 de la
loi 14 George VI, chapitre 136, est mo-
difié en remplaçant l'alinéa u, par le sui-
vant:

"u) Aux messages télégraphiques;".

2 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 136, est modifié en remplaçant le
paragraphe 2°, par le suivant:

"2° Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Chicoutimi, dans
le comté de Chicoutimi, peuvent imposer,
par règlement, et prélever, à compter du
premier mai 1950, en sus de toute autre
taxe, une taxe spéciale dite "taxe d'édu-
cation" n'excédant pas un pour cent du
prix de vente ou d'achat, en détail, sauf
les exceptions ci-après énumérées, de tout
bien meuble, effet mobilier, toute mar-
chandise et tout article de commerce quel-
conque, vendus, consommés ou utilisés
dans les limites territoriales suivantes:

Les cités et villes de Chicoutimi, Arvi-
da, Jonquière, Kénogami, Port-Alfred,
Bagotville et Chicoutimi-Nord.

Les corporations municipales de Ri-
vière-du-Moulin, canton Tremblay, pa-
roisse de Saint-Dominique de Jonquière,
canton Chicoutimi, canton Bagot, division
nord-ouest, Grande Baie (paroisse).

Sujet aux exceptions du paragraphe
3° toute personne résidant dans lesdites
limites territoriales, ou y faisant affaires,
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, y apporte ou fait en sorte
qu'il lui soit apporté ou qu'il lui soit livré
quelques biens mobiliers, marchandises
ou articles de commerce, achetés par elle
ou par l'intermédiaire de toute autre en
dehors dudit territoire pour consomma-
tion ou usage, par elle-même, dans ledit
territoire, doit immédiatement en faire
rapport au percepteur de la taxe, en lui
transmettant ou produisant la facture
s'il y en a avec tout autre renseignement
que celui-ci peut exiger, et, en outre doit

1950,
c. 136,
a. 1, am.
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payer aux commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Chicoutimi,
dans le comté de Chicoutimi, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consomma-
tion ou l'usage de ce bien qui eût été
payé si ce bien avait été acheté au même
prix à une vente en détail dans ledit
territoire.

Tout acheteur ou usager qui après
l'entrée en vigueur de la présente loi prend
livraison d'un bien mobilier, d'une mar-
chandise ou de tout article de commerce
quelconque acquis par lui pour consomma-
tion ou usage dans ledit territoire doit, à
l'époque où il en prend livraison payer sur
icelui aux commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Chicoutimi, dans
le comté de Chicoutimi, la taxe spéciale
n'excédant pas un pour cent du prix de
vente ou d'achat de ce bien, en détail, im-
posée par règlement par Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité de
Chicoutimi, dans le comté de Chicoutimi.

Sujet aux exceptions du paragraphe 3°,
la taxe peut être également imposée et
prélevée dans le cas d'une vente faite en
dehors dudit territoire, que l'achateur ré-
side ou ait sa place d'affaires dans ledit
territoire ou en dehors, pourvu que, dans
ce cas, la chose qui fait l'objet du contrat
se trouve dans ledit territoire soit lors
de la vente ou soit lors de la livraison,
sauf si elle n'y est apportée que pour fins
de livraison ou que la chose qui se trouve
dans ledit territoire ait été transportée
en dehors de ce territoire dans le but
d'éviter le paiement de la taxe.

La taxe peut être également imposée
et prélevée lorsqu'il s'agit d'une vente
d'un véhicule automobile, tel que défini
dans la Loi des véhicules automobiles
(Statuts refondus, 1941, chapitre 142),
d'un piano, d'un réfrigérateur électrique
ou d'un radio ou de toute autre marchan-
dise que Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Chicoutimi,
dans le comté de Chicoutimi, pourront
déterminer, par règlement, à un acheteur
qui a son domicile ou sa résidence ordinaire
ou sa place d'affaires dans ledit territoire
quel que soit l'endroit, en dehors dudit
territoire, où la vente ou la livraison a lieu.

Tout droit au remboursement de la
taxe de vente, d'usage ou de consommation
payée aux commissaires d'écoles pour la
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municipalité de la cité de Chicoutimi, dans
le comté de Chicoutimi, en rapport avec
un achat fait en dehors du territoire assu-
jetti à la taxe ayant l'adoption de la
présente loi est périmé.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente, d'usage ou de con-
sommation contre la même personne rela-
tivement au même achat, usage ou con-
sommation.

Les dispositions qui précèdent ont à
toutes fins que de droit le même effet que
si elles avaient été incorporées dans la loi
14 George VI, chapitre 136, et elles ont
effet rétroactif à la date de la sanction de
ladite loi."

3 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 136, est modifié en remplaçant
le paragraphe 20°, par le suivant:

"20° Le délai de prescription pour toute
taxe recouvrable en vertu du présent arti-
cle est de cinq ans. Pour les amendes et
pénalités pour infraction au présent article
ou aux règlements adoptés par Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de la cité de Chicoutimi, dans le comté de
Chicoutimi, en vertu du présent article,
il sera de un an à compter du jour où l'in-
fraction a été commise".

4 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 136, est modifié en remplaçant
le paragraphe 22°, par le suivant:

"22° Le revenu annuel perçu par Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de la cité de Chicoutimi, dans le comté de
Chicoutimi, et provenant de ladite taxe
sera, après déduction des dépenses encou-
rues par Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la cité de Chicoutimi,
dans le comté de Chicoutimi, pour l'im-
position et la perception de ce revenu,
partagé tous les trois mois par Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
la cité de Chicoutimi, dans le comté de
Chicoutimi, entre eux et les commissaires
d'écoles pour les municipalités de: la pa-
roisse de Chicoutimi, Arvida, la ville de
Jonquière, la paroisse de Jonquière, Kéno-
gami, Port-Alfred, le village de Bagot-
ville, la paroisse de Bagotville, Rivière-
du-Moulin, le village de Grande Baie, la
ville de Chicoutimi-Nord et la paroisse
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de Sainte-Anne, et les syndics d'écoles
pour les municipalités de: Chicoutimi,
Arvida et Kénogami, ces municipalités
scolaires se trouvant dans le comté de
Chicoutimi, au prorata du nombre d'en-
fants de chacune des dénominations reli-
gieuses catholique romaine et protestante
respectivement, tel que déterminé par le
recensement prévu à l'article 285 de la
Loi de l'instruction publique."

5 . Le paragraphe 3 de l'article 1 de la
loi 14 George VI, chapitre 136, est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe i par
le suivant:

"i) aux outils, instruments aratoires,
outillage de ferme, tracteurs, véhicules à
traction animale, et à leurs pièces de
rechange, acquis par un agriculteur de
bonne foi pour les besoins de sa ferme, ni
aux chevaux, harnais, bestiaux, fils métal-
liques ou treillis pour clôtures, également
achetés par un agriculteur de bonne foi
pour les besoins de sa ferme";

b) en ajoutant au paragraphe o les mots
", aux membres artificiels et aux appareils
d'orthopédie";

c) en remplaçant le paragraphe t par le
suivant:

"0 Aux périodiques et livres imprimés;
aux fournitures de classe, sans y com-
prendre les crayons automatiques et plu-
mes réservoir";

d) en remplaçant le paragraphe v par
les suivants:

"v) Aux grains et moutures, graines de
semence, fertilisants, insecticides et fongi-
cides, aux savons et autres produits ser-
vant au nettoyage, ni aux tuyaux de
drainage pour fins agricoles;

"w) Au charbon, au bois de chauffage
et à la glace;

"x) Aux vêtements d'enfants et chaus-
sures d'enfants;

"y) Aux ventes pour un prix de dix
cents ou moins."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


